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Préambule

Depuis de nombreuses années, la ville d’Arcueil connait un 
nombre important de chantiers, d’ampleur et de nature diffé-

rentes. Conduits aussi bien par des opérateurs publics que privés, 
ces travaux témoignent d’une certaine attractivité du territoire et 
participent de l’évolution de la ville en matière de logements, d’équi-
pements publics, de services ou d’amélioration des espaces publics. 
Toutefois et en raison de la densité de la ville, la majorité des chan-
tiers se situe à proximité parfois immédiate d’immeubles d’habita-
tion, d’activités commerciales et de bureaux, avec par voie de consé-
quence la génération de nuisances souvent difficiles à supporter 
comme en témoignent de nombreuses interpellations directement 
adressées en mairie. 
Face à ce constat, la municipalité a décidé de se doter et de mettre 
en œuvre une charte pour des chantiers supportables. L’objectif 
poursuivi est de parvenir à concilier la réalisation de travaux avec le 
respect de règles ou de mesures limitant au maximum les nuisances 
afin de préserver un cadre de vie satisfaisant pour les riverains et les 
usagers. Cela s’inscrit dans une démarche globale de préservation 
de l’environnement promue par la municipalité.
Si notre volonté demeure que ces enjeux soient compris et parta-
gés, il nous revient de s’en assurer et d’y veiller. Aussi, cette charte 
rappelle certaines obligations réglementaires en formulant en com-
plément des mesures à respecter ou des recommandations à suivre. 
En outre, la charte a vocation à faire partie des pièces contractuelles 
lors d’un marché de travaux remis à chaque entreprise (acceptée et 
signée par toutes les entreprises, sous-traitant compris). 
Enfin, ce document sera susceptible d’évoluer en tenant compte à la 
fois des réalités de terrain et de la réglementation.  
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I. Orientations et objectifs
Les orientations consistent à :
	 -  S’inscrire dans une démarche de qualité environnementale
	 -  Eviter, atténuer ou contenir les risques, nuisances et pollutions 
de tout chantier
	 -  Garantir la sécurité et l’accessibilité de l’espace public à l’en-
semble des usagers
	 -  Informer les riverains et usagers proches du chantier, de son 
installation jusqu’à son complet achèvement
Cette charte a vocation à faire partie des pièces contractuelles du 
marché de travaux remis aux entreprises intervenant sur les chantiers. 
L’action de la Ville consistera à prendre les dispositions pour s’assurer 
de la mise en œuvre de la charte et du respect des engagements. 
Des objectifs concourant à la dimension environnementale seront au 
fur et à mesure pris en compte notamment :
	 -   Les consommations d’eau et d’énergie
	 -   La quantité et le traitement des déchets
	 -   Les pollutions diverses (sol, eau, air…)
	 -   La santé des ouvriers…. 

II. Cadre réglementaire et conditions préalables
Les travaux doivent être exécutés en application des textes régle-
mentaires en vigueur, notamment :
	 -   Les différents codes se rapportant à un chantier (route, voi-
rie, environnement, travail, santé publique)
	 -   Le règlement sanitaire départemental
	 -   Les règlements d’assainissement communautaire et dépar-
temental
	 -   Les règlements de voie communautaire et départementale
	 -   Les décrets émissions polluantes des moteurs à combustion 
interne
	 -   Le plan local d’urbanisme
	 -   L’arrêté municipal relatif à lutte contre le bruit (fixant les 
horaires de chantier)
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II. Cadre réglementaire et conditions préalables

III. Information et communication
a. Communication préalable
• Une communication est requise préalablement à l’installation de 
toute emprise sur le domaine public, en étant adaptée en fonction de 
l’importance et de la durée du chantier.
Comme stipulé dans le point 2, la Ville pourra imposer pour les chan-
tiers d’ampleur une réunion préalable afin de déterminer les modali-
tés d’information et communication : lettre personnalisée, lettre aux 
riverains, réunion publique, flyer sur les véhicules stationnés… 
A cet égard, le maître d’ouvrage pourra formuler des propositions 
adaptées aux enjeux et à la nature du projet. De même, il lui revien-
dra de mettre à disposition de la Ville des éléments de communica-
tion ou, avec son autorisation, des supports afin de pouvoir assurer 
l’information des habitants par l’intermédiaire du site Internet de la 
Ville, du journal municipal Arcueil Notre Cité ou tout autre vecteur 
(panneaux électroniques, flyers, application mobile…).
Au besoin, un plan de communication pourra être élaboré en concer-
tation avec les services de la Ville. •••

A toutes fins utiles, les personnes responsables ou gestionnaires d’un 
chantier peuvent au préalable se renseigner auprès des services :
	 -  Du service Cadre de vie, au centre technique municipal,  
	 38 rue de Stalingrad (tel : 01 82 01 20 12)
	 -  Du service Urbanisme, à l’hôtel de ville,  
	 10 avenue Paul Doumer (tel : 01 46 15 08 42)

Un échange ou l’organisation d’une réunion préparatoire est recom-
mandé, voire obligatoire selon la nature du chantier, afin d’examiner 
et traiter l’ensemble des sujets, parmi lesquels :
	 -  L’information du public 
	 -  L’état des lieux initial de la voirie ou de l’espace public,  
	 ou le cas échéant le référé préventif
	 -  Le phasage des travaux
	 -  La signalisation réglementaire du chantier 
	 -  L’installation chantier : barriérage (type, phasage,  
	 qualité ….), emprise, ` 
	 branchements, accessibilité voie publique…
	 -  Les emplacements des espaces de stockage  
	 des matériaux avant évacuation
	 -   Les mesures de protection de l’environnement  
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b. Panneaux d’information de chantiers 
• Les panneaux de chantier à caractère administratif sont obligatoires. 
Ils doivent indiquer l’objet des travaux, les noms des maitres d’ou-
vrage, le montant des travaux et la durée prévue.
Pour certains chantiers d’ampleur, la Ville exigera des panneaux d’in-
formation spécifiques visant à apporter les données utiles à la visibilité 
du projet en précisant notamment la nature des travaux et la durée. 
Ces informations permettent également la valorisation de la future ré-
alisation. 
Des palissades pourront, à la demande de la Ville, être porteuses d’une 
identité graphique personnalisée avec éventuellement des ouvertures 
pour voir de l’extérieur l’avancée du chantier. L’ensemble des supports 
sera validé préalablement par la Ville et la diffusion sera à la charge du 
maître d’ouvrage. 
Aucun chantier ne pourra commencer sans respecter l’information 
obligatoire ou imposée par la Ville car ces informations représentent 
une condition indispensable à une meilleure appropriation et accepta-
tion des chantiers.
c. Information durant le chantier
• La communication pendant le chantier correspond à une commu-
nication d’accompagnement sur l’ensemble de la durée des travaux. 
A ce titre, l’information des riverains et des usagers est du ressort du 
maître d’ouvrage. Ce dernier s’engage à informer et communiquer ré-
gulièrement sur l’état d’avancement du chantier en utilisant tout sup-
port préalablement validé par la ville.
Selon la nature du chantier, la présence d’une personne référente pour-
ra être requise pour permettre de disposer d’un interlocuteur direct, 
de garantir la fluidité des informations, d’assurer la mise en œuvre des 
actions. Les coordonnées de cette personne seront à communiquer à 
la Ville. 
De même, les riverains sont souvent amenés à prendre contact pour 
un renseignement ou une plainte avec une personne responsable du 
chantier. La mise à disposition d’un numéro direct, d’un numéro vert 
24/24 ou d’une adresse e-mail pourra ainsi être sollicitée.
Enfin, la Ville doit pouvoir joindre un responsable en cas d’urgence 
afin de diligenter une intervention sans délai pour des questions de 
sécurité des personnes ou des biens. 

•••
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IV. Organisation du chantier
a. Panneaux de chantier et signalisation
Quelle que soit leur durée, les chantiers sont isolés en permanence par 
un barriérage fixe et solidaire des espaces réservés à la circulation des 
personnes et véhicules.
L’entreprise restera resp onsable pendant et en dehors des heures 
d’activité du chantier.
b. Plan d’installation chantier
L’emprise chantier fera l’objet d’un plan d’implantation de chantier 
(PIC) validé par la Ville après avis du gestionnaire de voirie concerné. 
Ce PIC devra décrire le fonctionnement quotidien du chantier (accès, 
zones de chargement et de déchargement, zone de stockage, base 
vie...). La zone du chantier sera physiquement fermée au public.L’em-
prise du chantier devra être au droit de la parcelle en construction 
pour délimiter l’utilisation de l’espace public et de la voirie. Toute 
extension devra impérativement faire l’objet d’une autorisation. 
Le PIC sera à disposition du public, sur rendez-vous ou auprès du 
service cadre de vie.
Lors de la demande d’un arrêté de voirie, toutes les surfaces impac-
tées, au-delà des limites cadastrales de la parcelle ayant obtenu un 
permis de construire et/ou de démolir, feront l’objet d’une attention 
particulière du service instructeur qui exceptionnellement pourra ac-
corder une extension de l’emprise chantier sous réserve du respect 
de certaines conditions (information riverains, sécurité, visibilité, etc.). 
L’objectif demeurera de limiter l’utilisation du domaine public et de 
réduire les nuisances associées.
c. Base vie
Elle est, sauf impossibilité technique, installée à l’intérieur de l’em-
prise du chantier. En cas d’impossibilité, la base vie sera implantée 
selon les prescriptions de la ville après avis du gestionnaire de voirie 
concernée.
d. Accès au chantier
Les conditions de confort et de sécurité des circulations doivent faire 
l’objet d’une attention particulière. 
• CIRCULATION ET STATIONNEMENT. Un plan de circulation est obliga-
toirement transmis à la Ville pour validation afin de limiter au maxi-
mum les nuisances liées aux nombreux véhicules de chantier dans la 
commune et pour s’assurer que les axes importants le permettent. •••
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Le stationnement et le stockage doivent être intégrés à l’emprise 
du chantier. Le cas échéant, des modalités d’organisation seront à 
définir pour gérer en conséquence les flux et le stationnement, en 
recherchant une zone d’attente déportée afin de limiter les impacts 
sur la circulation à proximité ou aux abords du chantier et de réduire 
les nuisances sonores et les pollutions.
Le maître d’ouvrage devra en conséquence présenter un plan de sta-
tionnement concernant ses véhicules de chantier, ceux de ses sala-
riés et de stockage pour ses matériaux.
Le personnel ou les intervenants d’un chantier devront en toutes cir-
constances respecter les règles relatives au stationnement dans la 
commune en précisant qu’en aucun cas un véhicule ne pourra sta-
tionner sur la voie publique.  

• CHEMINEMENT. Le maître d’ouvrage s’engage à assurer la continui-
té des cheminements adaptés pour personnes à mobilité réduite, pié-
tons et cyclistes aux abords du chantier et sur la durée totale de ce-
lui-ci.
Si nécessaire, une signalétique adaptée sera mise en place afin
d’indiquer tout changement de cheminement (piéton, cycliste, PMR
et /ou routier) ou encore un homme trafic si besoin.

Les dessertes des habitations, commerces et l’utilisation des aires 
de livraisons devront être prises en compte dans la planification du 
chantier en respectant les mesures d’accessibilité des PMR.

• SÉCURITÉ DANS ET AUX ABORDS DU CHANTIER. Les chantiers de
construction ou de grande envergure doivent faire l’objet d’une mise
en sécurité par système d’alarme et/ou de gardiennage.

Un guide d’accueil pour prévenir tout risque d’accident sur le chan-
tier sera fourni à l’ensemble des intervenants, les entreprises devront 
engager des actions spécifiques afin d’éviter accidents et maladies 
professionnelles (techniques et outils adaptés)
Les documents en lien avec la prévention des risques seront toujours 
disponibles sur site. 

•••
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V. Gestion du chantier
a. Limitation des nuisances causées aux riverains
Les maitres d’ouvrage et entreprises devront systématiquement 
prendre en compte la réduction des nuisances et le respect des ho-
raires chantiers.
• HORAIRES. Les horaires fixés par l’arrêté municipal réglementant les
activités bruyantes doivent être respectés, les travaux sont interdits :

- Avant 7h et après 20h les jours de semaine
- Les samedis, dimanches et jours fériés

Des dérogations à ces horaires sont néanmoins possibles en cas 
de nécessité ou d’urgence, les entreprises doivent alors en faire la 
demande expresse auprès de la Ville. Aucune activité bruyante ne 
pourra être entreprise sans autorisation préalable au risque de s’ex-
poser à un arrêté de fermeture.
• LIVRAISONS. Dans le cas d’une livraison exceptionnelle, le maitre
d’ouvrage et / ou l’entreprise préviennent en amont les riverains po-
tentiellement gênés. En cas de livraison exceptionnelle de nuit, les
démarches réglementaires devront être effectuées en tenant compte
d’un délai permettant d’assurer une information auprès des riverains
72 heures avant.
• NUISANCES SONORES ET VISUELLES. Les nuisances doivent être iden-
tifiées et estimées au préalable (ex : vibrations, poussières, pollutions
atmosphériques, perturbations réception TV...) pour être en capacité
de définir en conséquence les  mesures d’atténuation et de protec-
tion associées.
Une information spécifique et systématique est réalisée auprès des
riverains afin d’informer des phases les plus bruyantes du chantier ou
de toute livraison de nuit.
Des mesures acoustiques ponctuelles seront réalisées par le maitre
d’ouvrage afin de vérifier le respect des niveaux sonores.
La circulation des engins se fait au maximum des possibilités afin d’évi-
ter le retentissement des avertisseurs de recul. Dès qu’ils stationneront
dans les aires de travail, l’arrêt des moteurs des véhicules sera à imposer.
Il conviendra enfin que les engins et véhicules de chantiers soient homo-
logués et entretenus pour rester conformes à la réglementation sur la
pollution et émissions toxiques.
• ECLAIRAGE. Les éclairages qui pourraient être nécessaires au chantier

sont disposés de manière à minimiser l’éclairage parasité au niveau des
habitations avoisinantes. •••
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• POUSSIÈRES. Le maitre d’ouvrage et les entreprises s’engagent à ré-
duire au maximum les émissions de poussière conformément également à
la réglementation en vigueur.
• DÉCHETS. Les entreprises veillent en premier lieu à la limitation à la
source de la production des déchets, notamment par le choix de systèmes
constructifs adaptés. Elles s’engagent à réaliser un diagnostic des déchets
et, en fonction de celui-ci, prévoir les filières de valorisation adaptées.
Le tri des déchets est envisagé d’abord in-situ puis hors du chantier (avec
solution d’élimination  de proximité recherchée).
Le maitre d’ouvrage s’assure que des dispositifs adaptés seront installés
et réservés à la récupération des déchets liquides dangereux (peintures,
solvants, huiles….). 
b. Propreté et protection du chantier
et de l’espace public
• Les intervenants doivent maintenir les abords des emprises (trottoirs,
voie publique...) propres avec si nécessaire des aires de lavage des engins
de chantier pour éviter une salissure conséquente de la voirie pouvant
en outre être dangereuse pour les utilisateurs. Le maitre d’ouvrage doit
s’assurer de l’étanchéité des aires bétonnées et des sols extérieurs afin
d’éviter que les pluies ne lessivent les produits de chantier en direction
des sols et nappes phréatiques.
La base vie (bungalow, roulotte, WC…) doit doit être maintenue propre et
sans affiche.
Enfin et afin de préserver le patrimoine arboré de la ville, le maitre d’ou-
vrage veille à la protection des arbres situés à proximité du chantier.
c. Information et sensibilisation du personnel
de chantier
• L’ensemble des intervenants sur site doivent être sensibilisés à la ré-
duction des nuisances sonores de chantier (éteindre les moteurs lors des
livraisons, éviter les chutes de matériel, les cris ou interpellations orales,
musique, jets de matériaux ….)
d. Choix des matériaux
Au-delà des spécifications des marchés des travaux, les entreprises s’en-
gagent à privilégier le choix d’éco-matériaux tant pour la réalisation des 
ouvrages temporaires ou définitifs que pour la méthodologie des instruc-
tions tels que :

- bio matériaux
- matériaux recyclables
- matériaux économes en énergie
- matériaux sains (non toxiques).

•••
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VI. Contrôle et suivi de la démarche

a. Contrôle et sanctions potentielles
• Le service municipal du Cadre de vie, en sa qualité de gestionnaire de
l’espace public, veillera au respect des obligations légales du chantier
(affichages, signalétique...) ainsi qu’à la bonne tenue du chantier et de
ses abords (propreté, stationnement, sécurité…). Il peut intervenir de
sa propre initiative ou suite à une plainte déposée en mairie.
Toutes les entreprises intervenant sur un chantier doivent pouvoir être 
identifiées.
En cas d’infraction avérée ou manquement constaté par le référent 
Ville, des sanctions seront prises à l’encontre du maitre d’ouvrage et/
ou de l’entreprise allant du courrier de mise en demeure afin que des 
mesures correctives soient prises sans délai jusqu’à l’arrêt immédiat du 
chantier (arrêté du maire). En cas de faute grave, la Ville pourra user de 
sa capacité à agir en justice. 
Dans tous les cas problématiques, une réunion entre la Ville, la maitrise 
d’œuvre et l’entreprise sera organisée sans délai afin de remédier à la 
situation.
b. Durée et respect des délais
Le maitre d’ouvrage et/ou l’entreprise s’engagent à informer réguliè-
rement la Ville de l’avancée du chantier et le cas échéant à faire une 
demande de prolongation des autorisations de voirie en respectant les 
délais nécessaires d’instruction.
c. Signature
Il est attendu que le maître d’ouvrage et/ou les entreprises concernées 
prennent connaissance de cette charte et s’engagent à la respecter. 
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Je soussigné(e) Madame, Monsieur ................................................................
agissant en qualité de ......................................................................................
déclare avoir pris connaissance de cette charte et m’engage à la respecter. 

Arcueil, le ......................................................................  

Signature et cachet de l’entreprise : 

Charte approuvée par délibé-
ration du conseil municipal,

le 20 décembre 2018


